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conformément à l'article 91 du statut,
à partir du jour de la notification de
la décision prise en réponse à la récla­
mation.

2. Un jury de concours dispose d'un
large pouvoir d'appréciation et le
bien-fondé de ses jugements de valeur
ne saurait être contrôlé par la Cour.
Cependant, le jury doit procéder sur
la base de critères objectifs et connus
par chacun des candidats et il doit
motiver de façon suffisante sa déci­
sion. C'est pourquoi l'article 1, para­
graphe 1, lettre e), de l'annexe III du
statut prévoit que l'avis de concours,
arrêté par l'autorité investie du
pouvoir de nomination, doit spécifier,
entre autres, dans le cas de concours
sur épreuves, la nature des examens et
leur cotation respective.

3. Compte tenu de l'importance que le
recrutement par voie de concours
revêt pour la carrière ultérieure des
fonctionnaires, il convient de veiller
strictement à l'application de critères
d'appréciation objectifs et égaux pour
tous les candidats. Il en résulte que les
candidats à un concours sont en droit
d'attendre que des épreuves ayant lieu
simultanément à des endroits diffé­

rents soient parfaitement identiques et
ils doivent bénéficier au surplus d'une
information formelle et précise sur le
résultat de leurs épreuves. Lorsque des
irrégularités ou des erreurs inter­
venues lors du déroulement d'un
concours ne peuvent pas être réparées
par une répétition des épreuves, de
sorte qu'il ne reste pas d'autre alter­
native que l'application d'un facteur
correcteur lors de l'appréciation des
épreuves, cette compensation doit être
faite d'une manière non équivoque, et
l'intéressé a le droit d'être informé des
critères appliqués.

4. En cas d'annulation par la Cour de la
décision par laquelle le jury d'un
concours général organisé pour la
constitution d'une réserve de recrute­
ment a refusé à un candidat son
inscription sur une liste de réserve, les
droits de l'intéressé sont adéquate­
ment protégés si le jury et l'autorité
investie du pouvoir de nomination
reconsidèrent leurs décisions et cher­
chent une solution équitable à son
cas, sans qu'il y ait lieu de mettre en
cause l'ensemble du résultat du
concours ou d'annuler les nomina­
tions intervenues à la suite de celui-ci.

Dans l'affaire 144/82,

ARMELLE DETTI , domiciliée à Luxembourg, 2, rue Louis-XIV, représentée par
M e Victor Biel, avocat au barreau de Luxembourg, ayant élu domicile à
Luxembourg en l'étude dudit avocat, 18 A, rue des Glacis,

partie requérante,

contre

COUR DE JUSTICE DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES, représentée par M. François

Xavier Zwickert, directeur de l'administration, en tant qu'agent, assisté de
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Mc Alex Bonn, avocat au barreau de Luxembourg, ayant élu domicile à
Luxembourg en l'étude dudit avocat, 22, Côte d'Eich,

partie défenderesse,

ayant pour objet l'annulation de la décision du jury du concours CJ 49/79
relative à la non-inscription de la requérante sur la liste de réserve sténodac­
tylo C 3/C 2 dudit concours et l'admission de la requérante à un emploi de
la catégorie C 3/C 2 avec effet à la date de sa nomination comme secrétaire
dactylo,

LA COUR (deuxième chambre),

composée de MM. P. Pescatore, président de chambre, O. Due et K. Bahl-
mann, juges,

avocat général: M. G. F. Mancini
greffier: M. H. A. Rühi, administrateur principal

rend le présent

ARRÊT

En fait

Les faits de la cause et les moyens et
arguments des parties peuvent être
résumés comme suit:

I — Faits et procédure

La requérante était employée par la Cour
de justice comme dactylographe en
qualité d'agent auxiliaire à partir du 4
septembre 1979 jusqu'au 31 octobre
1980, tout d'abord au grade C VII/2,

ensuite au grade CVI/1. Estimant sa
situation d'auxiliaire dactylographe insuf­
fisante, elle quitta les services de la Cour
le 31 octobre 1980. Puis elle s'est portée
candidate au concours général CJ 49/79
pour la constitution d'une liste de réserve
de recrutement de secrétaires sténo-
dactylographes et dactylographes de
langue française. Les épreuves du
concours se sont déroulées en même
temps à Bruxelles et à Luxembourg. Il
découle de la décision du président de la
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Cour du 11 février 1982, non contestée
sur ce point, qu'il y avait certaines diffé­
rences entre les procédures qui se sont
déroulées aux deux endroits respectifs en
ce «que seulement une partie du texte
prévu pour l'épreuve de sténographie a
été dictée aux candidats participant à
ladite épreuve à Luxembourg, alors que
le texte a été dicté en entier aux candi­
dats convoqués à Bruxelles», c'est-à-dire
que le texte (au total 240 mots en 3
minutes) a été dicté à Bruxelles avec le
titre (onze mots), alors qu'à Luxembourg
celui-ci avait été omis. Il en résulterait
que les candidats à Luxembourg avaient
disposé d'un temps de rédaction plus
long que ceux qui avaient subi l'épreuve
à Bruxelles. Pour compenser cet avan­
tage, le jury du concours décida de coter
les épreuves faites à Luxembourg plus
sévèrement en déduisant des résultats
obtenus un certain nombre de points.

La requérante, ayant participé au
concours à Luxembourg, n'a obtenu que
19,5 de 40 points, il lui manquait donc
un demi point pour être admise à la liste
d'aptitude de ce concours pour la
carrière sténodactylographe (carrière
C3 /C2). Le 12 décembre 1980, le jury
du concours déposa son rapport final,
dans lequel, selon la défenderesse, la
requérante figurait sur la liste d'aptitude
des dactylographes (carrière C 5/C 4).

Par lettre du 27 janvier 1981, le directeur
de l'administration de la Cour de justice
a informé la requérante qu'elle était
inscrite sur la liste de réserve du
concours, sans toutefois préciser si elle y
figurait en qualité de sténodactylographe
ou de dactylographe. La requérante

prétend n'avoir jamais été informée offi­
ciellement de son résultat réel et donc
avoir eu raison de croire, au moins
jusqu'en juillet 1981, qu'elle avait aussi
réussi dans les épreuves de sténographie
et qu'elle figurait en conséquence sur la
liste de réserve des sténodactylographes.
Par contre, la défenderesse prétend que
la requérante savait bien, au moins en
avril 1981, qu'elle n'avait pas réussi
l'épreuve de sténographie et figurait
seulement sur la liste de réserve des
dactylographes. Elle précise que la requé­
rante en aurait été informée au cours
d'un entretien téléphonique du 8 avril
1981, confirmé par lettre du directeur de
l'administration du 23 avril 1981. Cette
lettre ne se référant pas expressément
aux résultats du concours CJ 49/79, fait
savoir à la requérante que la Cour serait
en mesure de lui offrir un emploi de
dactylographe de langue française,
comme agent temporaire au grade C 4, à
partir du 16 juin 1981. La requérante
accepta l'offre le 29 avril 1981 et occupa
ce poste de grade C 4, échelon 3 à partir
du 1er juillet 1981.

A la suite d'un avis de vacance d'emploi
CJ 107/81 pour un emploi de dactylo­
graphe (carrière C 5/C 4) de langue
française, publié le 21 juillet 1981, la
requérante se porta candidate le 22 juillet
1981 et fut nommée, le 11 août 1981,
fonctionnaire stagiaire à compter du
1er août 1981 au grade C 4.

En août 1981, la requérante fait parvenir
un mémorandum à. M. le Greffier de la
Cour. Ce mémorandum, daté du 19
juillet 1981, aurait été, selon la défende­
resse, écrit après sa nomination le 11
août 1981, d'ailleurs la requérante a
admis qu'il aurait pu être daté du 18
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août 1981. La requérante y contestait la
notation qui lui avait été attribuée par le
jury du concours 49/79 et demandait
«une réappréciation sérieuse» de son
épreuve.

Elle a fondé sa demande sur le fait que le
jury aurait pu avoir fait une erreur d'ap­
préciation. M. Zwickert, directeur de
l'administration, demanda alors aux
membres du jury du concours CJ 49/79
un rapport complémentaire. Ceux-ci lui
communiquaient, le 25 septembre 1981,
un rapport concernant la procédure du
concours, concluant que «le jury n'est
pas en mesure de revenir sur la décision
prise à légard de M"c Detti». Il lui serait
«très difficile de se prononcer, à
nouveau, sur le cas d'une candidate dudit
concours plus de neuf mois après le
dépôt de son rapport final». En outre, il
aurait déjà tenu compte des conditions
plus favorables de l'épreuve en sténogra­
phie à Luxembourg lors de la correction
des épreuves. La requérante en était
informée par un mémorandum de M. le
greffier A. Van Houtte, daté du 14
octobre 1981.

Un jour auparavant, le 13 octobre 1981,
la requérante déposa à l'autorité investie
du pouvoir de nomination (AIPN) une
demande au titre de l'article 90, para­
graphe 1, du statut des fonctionnaires,
dans laquelle elle exigea la réformation
de la décision du 11 août 1981, la
nommant secrétaire dactylographe de
grade C 4, alors qu'elle serait en droit
d'obtenir une nouvelle nomination, en
qualité de secrétaire sténodactylographe
de grade C 3, avec effet rétroactif à la
date de la première nomination (le 11

août 1981). Elle fonda sa demande sur le
fait que le jury du concours CJ 49/79
aurait commis une erreur matérielle dans
la cotation de l'épreuve de sténographie
du concours CJ 49/79 en ne lui donnant
que 19,5 points sur 40, ce qui aurait
entraîné sa nomination à un grade infé­
rieur à celui auquel elle pouvait
prétendre à la Cour. Elle y annonça
également un recours contentieux
tendant à l'annulation de la décision par
laquelle le jury du concours CJ 49/79 ne
l'a pas inscrite sur la liste d'aptitude des
sténodactylographes. Par mémorandum
du 5 novembre 1981, adressé à l'AIPN,
la requérante pria celle-ci de considérer
son mémorandum du 13 octobre 1981
comme une réclamation au sens de l'ar­
ticle 90, paragraphe 2, du statut, les
moyens et arguments demeurant in­
changés.

Le 23 octobre 1981, le comité du
personnel adressa un mémorandum au
directeur de l'administration, l'informant
que la requérante serait, à son avis, en
droit d'être informée du résultat d'une
«deuxième correction» prétendue être
effectuée par le jury du concours; dans
l'hypothèse d'un résultat négatif de cette
correction, elle serait en droit «d'at­
tendre de la part des membres du jury
une explication motivée et détaillée
notamment en ce qui concerne les
critères de notation appliqués lors de la
première correction et les critères retenus
lors de la deuxième correction des
épreuves de sténographie». Suite à cette
intervention, le directeur de l'administra­
tion adressa au président du jury du
concours CJ 49/79 un mémorandum,
daté du 6 novembre 1981, lui communi­
quant l'avis du comité du personnel.
Dans sa réponse, datée du 24 novembre
1981 et adressée au directeur de l'admi­
nistration, le jury expliqua encore une
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fois, et de manière plus détaillée, la
méthode de correction appliquée par lui
dans le concours CJ 49/79. Selon lui, il
aurait corrigé le corps de l'éqreuve des
candidats de Luxembourg plus sévère­
ment, afin de maintenir l'égalité de trai­
tement entre les candidats, quel que soit
le lieu de concours. Pour ce faire, le jury
aurait «attribué un certain poids aux diffé­
rents types d'erreurs possibles», sans
avoir égard aux copies des candidats.

Par décision du 11 février 1982, le prési­
dent de la Cour, agissant en qualité
d'AIPN, rejeta la réclamation de la requé­
rante en concluant que, bien qu'il y ait
eu «Une erreur purement matérielle» du
jury du concours 49/79, cette erreur
n'aurait «pas eu des conséquences
dommageables de nature à entacher la
régularité de la procédure». Ce serait à
bon droit que le jury du concours aurait
décidé, pour compenser le léger avantage
des candidats participant au concours à
Luxembourg, de corriger «légèrement
plus sévèrement» les textes y dictés,
puisque ces candidats auraient disposé
d'un temps de rédaction plus long que
ceux qui auraient subi l'épreuve à
Bruxelles. Cette façon de redresser les
conséquences de l'erreur du jury aurait
été raisonnable et n'aurait pas eu de
conséquences inéquitables «puisque
plusieurs candidats convoqués à Luxem­
bourg ont été portés sur la liste de
réserve de sténodactylographes ayant,
quant à eux, réussi l'épreuve dans
laquelle la requérante a échoué».

Par décision du 8 mars 1982, la requé­
rante fut nommé fonctionnaire titulaire à
partir du 1er février 1982 en qualité de
dactylographe de langue française au
grade C 4.

Par requête, inscrite au registre de la
Cour de justice le 10 mai 1982, la requé­
rante introduisit le présent recours atta­

quant en premier lieu la décision du jury
du concours CJ 49/79 de ne pas l'ad­
mettre sur la liste de réserve sténodacty-
lographe (C 3/C 2), demandant en
second lieu de l'admettre à un emploi
respectif avec effet rétroactif, et subsi-
diairement l'annulation de la décision
rejetant sa réclamation.

Sur rapport du juge rapporteur, l'avocat
général entendu, la Cour a décidé d'ou­
vrir la procédure orale sans instructions
préalables.

II — Conclusions des parties

La partie requérante conclut à ce qu'il
plaise à la Cour:

«1. annuler la décision de non-inscrip­
tion de la requérante, par le jury, sur
la liste de réserve sténodactylo C 3-2
du concours CJ 49/79,

2. dire que la requérante est à admettre
dans un emploi de cette catégorie
avec effet à la date de sa nomination
comme secrétaire dactylo,

3. annuler la décision de rejet de notre
réclamation,

subsidiairement:

4. avant tout autre progrès en cause
ordonner le dépôt du procès-verbal
du jury, au moins en ce qui concerne
l'épreuve de sténo, ainsi que
l'épreuve en sténo déposée par la
requérante, le jour du concours,

5. ordonner que cette épreuve soit
réexaminée par un jury indépendant
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à désigner par la Cour, sinon à un
expert en la matière,

6. condamner la Cour à tous les frais et
dépens de l'instance».

La partie défenderesse conclut à ce qu'il
plaise à la Cour:

«rejeter le recours comme irrecevable,

sinon le rejeter comme mal fondé,

statuer quant aux frais en conformité des
dispositions statutaires applicables».

III — Moyens et arguments des
parties

A — Sur la recevabilité du recours

La requérante soutient que son recours
serait recevable puisque toutes les condi­
tions des articles 90 et 91 statut seraient
remplies. En particulier, il aurait été
introduit dans les délais, ceux-ci n'expi­
rant que le 12 mai 1982. Elle fait valoir
qu'elle n'aurait pas été dans l'obligation
d'introduire le recours, ni même de
mettre en mouvement la procédure
précontentieuse dans les trois mois
suivant la décision du jury, au motif
qu'elle n'aurait jamais été informée offi­
ciellement du résultat du concours, mais
uniquement par une communication
verbale et officieuse. De toute façon, il y
aurait un fait nouveau substantiel consis­
tant dans la reconnaissance par le jury de
sa propre erreur.

La défenderesse estime le recours irrece­
vable. En ce qui concerne sa demande
d'annuler la décision du jury du
concours, elle aurait dû, conformément

aux articles 90, paragraphe 2, et 91,
paragraphe 2, déposer une réclamation
précontentieuse, ce qu'elle n'aurait pas
fait à l'égard de l'objet premier du
recours. Bien que la demande du 13
octobre, respectivement du 5 novembre
1981, remplisse toutes les conditions
d'une réclamation et puisse donc valoir
comme telle, elle ne serait pas dirigée
contre la décision du jury du concours,
mais contre la décision de l'AIPNdu 11
août 1981, par laquelle la requérante
avait été nommée secrétaire dactylo­
graphe au grade C 4. La réclamation
précontentieuse aurait donc un autre
objet que le recours contentieux. En tant
que la décision du jury jouerait un rôle
dans le cadre de la réclamation déposée,
il s'agirait du fondement de la réclama­
tion, non de son objet. Aussi, la réclama­
tion du 13 octobre 1981, à supposer
qu'elle soit dirigée contre la décision du
jury du concours, serait tardive, parce
que la requérante aurait eu connaissance
de la décision du jury du concours CJ
49/79 au plus tard à partir du 23 avril
1981, date de réception de l'offre d'em­
ploi de dactylographe au grade C 4,
échelon 3, faite par le directeur de l'ad­
ministration de la Cour. Le délai de
réclamation de trois mois aurait couru à
partir de cette date, en conformité avec
l'article 90, paragraphe 2, deuxième
alinéa, du statut et aurait donc expiré le
23 juillet 1981.

Dans la mesure où la requérante soutient
qu'il y aurait un fait nouveau substantiel,
consistant dans la reconnaissance par les
membres du jury d'une propre erreur
commise, la défenderesse soutient que le
mémorandum du 25 septembre 1981 ne
contiendrait pas une telle reconnaissance
et conteste l'existence d'un fait nouveau.

En ce qui concerne le mémorandum de
la requérante, daté du 19 juillet 1981, il
ne devrait pas être considéré comme une
réclamation au sens de l'article 90, para-
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graphe 2, du statut, puis qu'il n aurait
pas été adressé à l'AIPNet n'aurait pas
contenu de conclusions formelles. Même
s'il pouvait être considéré comme une
réclamation, il aurait été rejeté par la
réponse négative transmise par le mémo­
randum du greffier du 14 octobre 1981,
date à partir de laquelle aurait couru le
délai du recours contentieux, qui aurait
donc expiré longtemps avant l'introduc­
tion du recours.

En outre, la réclamation du 13 octobre,
respectivement du 5 novembre 1981,
aurait eu un autre objet que le recours,
parce qu'elle ne serait pas dirigée contre
la décision du jury du concours, mais
viserait à la réformation de la décision de
l'AIPN du 11 août 1981. Même le fait
que cette réclamation pourrait être consi­
dérée comme dirigée contre la décision
du jury n'affecterait pas la conclusion
précédente, parce que, ayant eu lieu
après une première réclamation, elle ne
pourrait pas être considérée comme telle;
aussi, la requérante aurait dû intenter un
recours contentieux.

Enfin, la défenderesse fonde également
l'irrecevabilité sur l'argument que, dans
les circonstances données, la requérante
aurait, dans sa lettre du 23 avril 1981,
accepté sans réserves l'emploi comme
dactylographe, au lieu de sténodactylo-
graphe. Cette acceptation devrait être
considérée comme une renonciation à
une voie de recours possible contre la
décision du jury du concours et comme
un acquiescement. Cette conséquence
s'imposerait également pour la seconde
acceptation, toujours sans réserves, d'un
même emploi lors de sa nomination
intervenue le 11 août 1981.

En ce qui concerne par ailleurs les
conclusions de la requérante tendant à
être admise dans un emploi de la caté­
gorie C 3/C 2 avec effet rétroactif, elles
seraient irrecevables, au motif que la
requérante n'aurait pas demandé l'annu­
lation de la décision de nomination du
11 août 1981 et qu'elle ne pourrait donc
pas en exiger la réformation. Bien que la
requérante ait demandé, le 13 octobre
1981, la réformation de ladite décision
ainsi qu'une nouvelle affectation, le
recours se serait borné à demander l'an­
nulation du jury de concours.

La requérante conteste que la réclamation
précontentieuse aurait eu un autre objet
que le recours contentieux. En deman­
dant la réformation de la décision
concernant sa nomination au grade C 4,
elle aurait également, bien qu'implicite­
ment, contesté la décision du jury du
concours CJ 49/79. La Cour aurait itéra-
tivement décidé qu'une administration
efficace ne pourrait pas se limiter aux
termes des demandes et réclamations,
mais qu'elle devrait en fixer le sens. En
fondant sa prétention à un poste plus
élevé sur les fautes matérielles du jury, la
requérante aurait dans le même temps
demandé une rectification du rapport du
jury. En outre, elle aurait demandé à
l'AIPN «de tirer toutes les conséquences
de droit» de l'erreur matérielle du jury
du concours.

Quant à la tardiveté, la requérante
conteste que les délais auraient
commencé à courir à partir du 23 avril
1981, parce que la lettre de l'administra­
tion de la Cour du 23 avril n'aurait pas
contenu la moindre allusion au fait
qu'elle aurait été éliminée comme secré­
taire sténodactylo. En tout cas, il y aurait
fait nouveau, inconnu au début, qu'elle
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n'aurait appris que par la note du jury du
25 septembre 1981, qui lui était commu­
niquée par mémorandum de M. le Gref­
fier, du 14 octobre 1981. Dans leur note,
les membres du jury auraient reconnu
avoir commis une erreur, certes «en
termes plutôt diplomatiques», ce qui se
serait confirmé par la présentation des
faits dans la décision de M. le Président
de la Cour. Au moins, dans le texte de
cette décision le sens de la réclamation
aurait été saisi clairement, comme il
découlerait du recours et des conclu­
sions, en visant la décision du jury du
concours CJ 49/79 de ne pas avoir porté
son nom sur la liste de réserve des sténo-
dactylographes C 3/C 2. Selon la requé­
rante, son mémorandum daté du 19
juillet 1981 ne constituerait pas une
réclamation, point de départ des délais
prévus au statut. La requérante s'érige
aussi contre l'argument d'une renoncia­
tion et d'un acquiescement de sa part,
parce qu'elle aurait pu croire jusqu'en
juillet 1981 qu'elle se trouvait inscrite sur
la liste de réserve sténodactylo et n'aurait
eu aucune connaissance d'une faute du
jury.

La requérante admet qu'elle n'aurait pas
demandé expressément l'annulation de sa
première nomination, mais elle estime
avoir demandé «un équivalent corol­
laire», sa nomination en C 3/C 2, ce qui
impliquerait l'annulation. Elle insiste,
d'ailleurs, sur le fait qu'il existerait une
connexité matérielle des deux décisions,
en effet la décision du jury étant erronée,
l'inscription de la requérante sur la liste
de réserve C 3/C 2 s'imposerait, au
moins en raison de la protection de sa
légitime confiance envers l'administra­
tion. L'objet du litige étant le même dans
son recours que dans sa réclamation, et

son recours n'étant pas tardif, elle
conclut à la recevabilité de ce dernier.

B — Sur lefond

Dans un premier moyen, la requérante
estime qu'il y aurait eu des irrégularités
de procédure au motif que le jury du
concours CJ 49/79 aurait commis une
erreur en fait en omettant l'intitulé du
texte de dictée lors de l'épreuve de
sténographie à Luxembourg, erreur qui
serait reconnue par le jury et par le prési­
dent de la Cour dans sa décision du 11
février 1982. En tant qu'il se dirige
contre cette irrégularité procédurale, ce
moyen ne viserait pas un jugement de
valeur du jury mais une erreur matérielle.
Malgré cette erreur de sa part, le jury
aurait compté comme faute le fait que la
requérante n'aurait pas reproduit l'inti­
tulé de l'épreuve.

Dans un deuxième moyen, la requérante
fait valoir que le jury n'aurait pas été en
droit d'abandonner les critères arrêtés
pour «compenser les avantages» de
l'épreuve à Luxembourg. En redressant
les critères de correction pour corriger
l'erreur précitée, le jury se serait écarté
des critères arrêtés. Une telle pratique
constituerait une violation de l'annexe
III, article 1, lettre e) du statut selon
lequel le jury devrait établir les cotations
respectives à l'avance et ne pourrait plus
revenir sur elles pendant les corrections.
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En outre, l'idée de compenser l'avantage
en corrigeant les textes dictés à Luxem­
bourg plus sévèrement aurait été fausse.
De même, le succès de plusieurs autres
candidats de l'épreuve à Luxembourg ne
constituerait pas une preuve suffisante
que la «compensation des avantages»
aurait été une méthode logique et juste,
au moins à l'égard de la requérante. En
raison du fait que le jury n'aurait pas
appliqué les critères arrêtés à son
épreuve, le résultat du concours, au
moins quant à la requérante, se trouve­
rait faussé, en conséquence la décision de
ne pas la mettre sur la liste de réserve
comme sténodactylo devrait être annulée
et la Cour devrait déclarer que la requé­
rante serait à considérer comme admise
en ce qui concerne l'épreuve en sténo.
Subsidiairement, l'épreuve de la requé­
rante devrait être soumise à un nouvel
examen d'un jury neutre.

Dans un troisième moyen, la requérante
soutient que le principe de la légitime
confiance aurait été violé, ce qui ressorti­
rait déjà des deux premiers moyens. En
n'informant pas la requérante précisé­
ment sur son admission sur la liste de
réserve dactylo ou sténographie, la
défenderesse aurait créé «des certitudes
et des espoirs de carrière» qu'on ne
pourrait pas détruire par la suite. Cela
constituerait une faute administrative qui
exposerait l'AIPNau moins à un recours
en dommages-intérêts. Tout candidat à
un tel concours aurait droit au moins à
ce que le jury ne commette pas une
erreur qui serait ensuite répercutée sur le
candidat.

Enfin, la requérante demande à obliger
la défenderesse, en conformité avec l'ar­
ticle 45, paragraphe 3, du règlement de

lui communiquer le rapport du jury CJ
49/79 et de l'épreuve sténo de la requé­
rante pour lui donner la possibilité d'ap­
porter les preuves à l'appui de ses
moyens.

La défenderesse fait valoir que le premier
moyen ne pourrait être examiné par la
Cour, au motif que la décision du jury
dont la requérante demande l'annulation,
serait le résultat des appréciations du
jury et serait à l'abri d'une censure de la
part de l'AIPN. Donc, elle ne pourrait
être contrôlée par la Cour, celle-ci
n'étant compétente que pour vérifier la
légalité de la procédure mise en œuvre.

La défenderesse conteste en outre que les
membres du jury du concours auraient
reconnu une erreur matérielle et qu'il y
aurait eu une «erreur de cotation». Dans
leurs notes adressées au directeur de
l'administration, les membres du jury se
seraient bornés à expliquer le déroule­
ment des épreuves à Bruxelles et à
Luxembourg. Bien qu'une dictée diffé­
rente aurait eu lieu aux deux endroits, le
jury aurait assuré l'égalité des candidats
en appréciant les résultats de l'épreuve
par une «compensation d'avantages».
L'équité du procédé de cotation aurait
été confirmée par le succès de plusierus
candidats convoqués à Luxembourg.

Quant au deuxième moyen du recours,
la violation prétendue des critères
arrêtés, la défenderesse estime que la
requérante serait dans l'incapacité d'éta­
blir ce grief ou d'en offrir la preuve. Le
jury aurait établi les critères d'apprécia-
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tion des épreuves et les aurait appliqués
d'une manière stricte aux différentes
épreuves. D'ailleurs, la thèse de la requé­
rante, selon laquelle un jury du concours
ne pourrait pas revenir sur des critères
arrêtés, serait incorrecte.

En ce qui concerne le troisième moyen,
la violation du principe de la légitime
confiance, la défenderesse soutient que
ni les conditions du concours, ni les
circonstances de son déroulement justi­
fieraient une telle hypothèse. Etant
donné que le premier et le deuxième
moyen ne seraient pas fondés, ce troi­
sième moyen manquerait de toute base.

En outre, la défenderesse s'oppose à la
demande de la requérante de produire le
procès-verbal du jury du concours CJ
49/79 au motif que les faits pertinents
seraient suffisamment élucidés par les
notes du jury communiquées au directeur
de l'administration. De même, la produc­
tion du procès-verbal ne pourrait pas
non plus se faire sans la révélation de
nombreuses données concernant des
personnes ne figurant pas au litige.

Enfin, la demande de la requérante
d'être admise à un emploi comme sténo-
dactylographe au grade C 3/C 2 avec
effet rétroactif dépasserait manifestement
la compétence de la Cour de statuer au
contentieux de la légalité.

La défenderesse conclut que, dans son
ensemble, le recours serait mal fondé.

C — Quant aux dépens

La requérante demande que les dépens
soient imposés, de toute façon, à la
défenderesse, qui aurait provoqué le
litige par son attitude «assez curieuse»,
sans qu'il y aurait eu faute de la part de
la requérante. Par contre, la défenderesse

estime qu'il n'y aurait aucune raison de
déroger à l'article 70 du règlement de
procédure en faveur de la requérante.

IV — Procédure orale

A l'audience du 24 mars 1983, la requé­
rante, représentée par Mc Victor Biel, et
la Cour de justice des Communautés
européennes, représentée par Mc Alex
Bonn, ont été entendues en leurs plaidoi­
ries.

En ce qui concerne la question de savoir
si, en tant que «compensation d'avan­
tages», onze points étaient déduits aux
résultats des candidats à Luxembourg
pour l'omission du titre des épreuves
sténographiques, le représentant de la
défenderesse a expliqué, sur demande du
juge rapporteur, qu'il serait difficile pour
lui de se rendre compte comment, dans
la pratique, le jury aurait fait cette
compensation. Cependant, d'après les
explications qui auraient été fournies à
l'administration, notamment dans la note
du jury du 24 novembre 1981 au direc­
teur de l'administration, celui-ci aurait
procédé de la façon suivante:

«Les appréciations émises dans le rapport
tiennent compte du fait que les candidats
qui ont passé les épreuves à Luxembourg
n'ont pas dû prendre note du titre de
l'épreuve sténographique (onze mots),
quoiqu'ils bénéficiaient du même temps
qu'à Bruxelles, le jury ne les a pas péna­
lisés pour cette omission, mais afin de
maintenir l'égalité de traitement entre les
candidats, quel que soit le lieu de
concours, il a corrigé plus sévèrement le
corps de l'épreuve».

L'avocat général a présenté ses conclu­
sions à l'audience du 30 juin 1983.
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En droit

1 Par requête déposée au greffe de la Cour le 10 mai 1982, Mlle Armelle Detti,
fonctionnaire titulaire de grade C 4 à la Cour de justice des Communautés
européennes, a introduit un recours visant, à titre principal, à l'annulation de
la décision du jury du concours général CJ 49/79, refusant à la requérante
son inscription sur la liste de réserve de recrutement de secrétaires sténodac-
tylographes de langue française de la catégorie C 3/C 2.

2 La requérante a participé, en 1980, à Luxembourg, aux épreuves dudit
concours qui se sont déroulées parallèlement à Bruxelles et à Luxembourg.

3 Le texte prévu pour l'épreuve de sténographie a été dicté à Bruxelles avec le
titre (onze mots), alors qu'à Luxembourg le titre n'a pas été dicté.

4 Considérant que les candidats à Luxembourg avaient ainsi été favorisés par
rapport à ceux de Bruxelles, le jury du concours a décidé, au titre de la
«compensation d'avantages», de corriger plus sévèrement «le corps des
épreuves» à Luxembourg.

s La requérante ayant obtenu 19,5 sur 40 points, il lui manquait un demi-point
pour être admise sur la liste d'aptitude du concours pour la carrière sténo-
dactylographe (C 3/C 2), de sorte qu'elle n'a été admise que sur la liste d'ap­
titude des dactylographes (C 5/C 4).

6 Par lettre du 27 janvier 1981, l'administration de la Cour informa la requé­
rante qu'elle était inscrite sur la liste de réserve du concours, sans toutefois
préciser si elle y figurait en qualité de sténodactylographie ou de dactylo­
graphe, et sans, apparemment, lui donner des précisions sur le résultat de son
épreuve.
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7 A la suite d'une offre faite par téléphone et confirmée par lettre de l'adminis­
tration, du 23 avril 1981, la requérante fut employée, à partir du 1er juillet
1981, comme agent temporaire au grade C 4, et nommée, le 11 août 1981, à
la suite d'un avis de vacance d'emploi, dactylographe de langue française en
tant que fonctionnaire stagiaire à partir du 1er août 1981 au grade C 4.

s Par mémorandum portant la date du 19 juillet 1981, la requérante s'adressa
au greffier en contestant la note qui lui avait été attribuée par le jury de
concours et en demandant une réappréciation de l'épreuve de sténographie.

9 Le 14 octobre 1981, l'administration faisait parvenir à la requérante un
rapport supplémentaire du jury, daté du 25 septembre 1981, expliquant que
le jury avait tenu compte lors de la correction des épreuves des conditions de
prise en sténographie à Luxembourg et concluant qu'il n'était pas en mesure
de revenir sur la décision prise à l'égard de la requérante.

io Le 13 octobre 1981, la requérante introduisit une demande au sens de l'ar­
ticle 90, paragraphe 1, du statut, visant à la réformation de la décision du 11
août 1981 la nommant secrétaire dactylographe du grade C 4, et à sa nomi­
nation en qualité de secrétaire sténodactylographie du grade C 3; le 5
novembre, elle pria l'administration de considérer cette demande comme une
réclamation au sens de l'article 90, paragraphe 2, du statut.

11 A la suite d'une intervention du comité du personnel, le jury communiqua à
l'administration un deuxième rapport, daté du 24 novembre 1981.

u Par décision du 11 février 1982, le président de la Cour, agissant en qualité
d'autorité investie du pouvoir de nomination, rejeta la réclamation et
confirma que le jury n'aurait pas mis en cause la légalité de la procédure en
corrigeant «légèrement plus sévèrement» les épreuves des candidats du
concours à Luxembourg.

13 Le 10 mai 1982, la requérante a introduit le présent recours contre lequel la
défenderesse a soulevé, en premier lieu, une exception d'irrecevabilité.
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Sur la recevabilité

H Selon la défenderesse, le recours serait irrecevable pour trois raisons: premiè­
rement, la requérante n'aurait pas déposé de réclamation précontentieuse
pour la demande d'annulation de la décision du jury de concours, puisque sa
réclamation du 5 novembre 1981 aurait été dirigée contre la décision de
l'AIPN du 11 août 1981, la nommant secrétaire dactylographe. Deuxième­
ment, cette réclamation aurait été tardive parce que la requérante aurait eu
connaissance de la décision du jury au plus tard le 23 avril 1981, de sorte que
le délai de réclamation aurait expiré le 23 juillet 1981. Troisièmement, en
acceptant sans réserve un emploi de dactylographe au grade C 4, la requé­
rante aurait admis la thèse de l'administration.

is En réponse à cette exception, la requérante soutient qu'elle aurait également,
bien qu'implicitement, contesté, par sa réclamation précontentieuse, la déci­
sion du jury de concours et qu'il y 'aurait, de toute facon, fait nouveau dont
elle n'aurait eu connaissance que par la note du jury de concours du 25
septembre 1981.

ie En ce qui concerne la première raison avancée par la défenderesse, il
convient de faire remarquer, en premier lieu, ainsi que la Cour l'a déclaré
dans son arrêt du 14 juin 1972 (Marcato/Commission, affaire 44/71, Recueil
p. 427), qu'une réclamation dirigée contre une décision d'un jury de
concours paraît dépourvue de sens, l'institution concernée n'ayant pas le
pouvoir d'annuler ou de modifier les décisions d'un jury de concours et que,
dès lors, le seul moyen en droit dont disposent les intéressés à l'égard de
pareille décision consiste en une saisine directe de la Cour.

iz Au vu de cette situation, il convient de constater que la requérante n'était pas
obligée d'introduire une réclamation contre la décision du jury de concours
comme préalable d'un recours contentieux. Cependant, pour autant qu'une
réclamation a néanmoins été introduite, le délai de recours commence à
courir, conformément à l'article 91 du statut, à partir du jour de la notifica­
tion de la décision prise en réponse à la réclamation.

is En deuxième lieu, il convient de faire remarquer qu'il résulte du dossier que
la requérante, en demandant, par sa réclamation du 5 novembre 1981, la
réformation de la décision du 11 août 1981 la nommant dactylographe au
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grade C 4, a simultanément mis en cause la décision du jury du concours CJ
49/79 concernant sa non-inscription sur la liste de réserve pour les secré­
taires sténodactylographes C 3/C 2; en conséquence, sa réclamation dirigée
contre la décision de l'AIPN du 11 août 1981 visait également à l'annulation
de la décision du jury de concours. Il en résulte en outre que cette réclama­
tion englobait sa nomination au grade C 3.

H Quant à la prétendue tardiveté du recours, il y a lieu d'observer que la requé­
rante n'a jamais été informée formellement du résultat réel de son épreuve et
surtout qu'elle n'a pris connaissance de la «compensation d'avantages» que
par le mémorandum du jury de concours du 25 septembre 1981. L'adminis­
tration ne saurait donc tirer exception d'un retard qui est dû à son propre
comportement.

20 Pour les mêmes raisons, il convient de rejeter l'argument fondé sur le fait que
la requérante aurait acquiescé au résultat des épreuves.

2i II en résulte que l'exception d'irrecevabilité doit être rejetée.

Sur le fond

22 La requérante formule, dans son recours, trois demandes principales, premiè­
rement, l'annulation de la décision du jury du concours CJ 49/79, portant
sur sa non-inscription sur la liste de réserve de recrutement de secrétaires
sténodactylographes C 3/C 2, deuxièmement, son admission dans un emploi
de cette catégorie avec effet à la date de sa nomination comme secrétaire
dactylographe C 4, troisièmement, l'annulation de la décision de rejet de sa
réclamation.

23 A l'appui de cette demande, la requérante soutient que le jury de concours
aurait commis des irrégularités procédurales en considérant à tort comme
faute l'omission du titre du texte dicté lors de l'épreuve de sténographie à
Luxembourg, ce qui ne constituerait pas un jugement de valeur mais une
erreur matérielle, et que ce jury aurait violé l'article 1, paragraphe 1, lettre
e), de l'annexe III du statut en corrigeant plus sévèrement cette épreuve au
titre de «compensation d'avantages».
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24 Elle fait valoir en outre que l'institution défenderesse, en ne l'ayant pas
informée précisément de sa non-admission sur la liste de réserve en sténogra­
phie, aurait créé des certitudes et des espoirs de carrière dont il devrait être
tenu compte en vertu du principe de la protection de la confiance légitime.

25 La défenderesse oppose que l'appréciation des épreuves par le jury de
concours constituerait un jugement de valeur qui ne saurait être contrôlé par
la Cour dont la compétence se bornerait à vérifier la légalité de la procédure
appliquée. Elle conteste que le jury de concours aurait, en tout état de cause,
commis une erreur matérielle. En outre, elle observe que le jury aurait
appliqué des critères purement objectifs.

26 Quant à l'invocation par la requérante du principe de la protection de la
confiance légitime, la défenderesse soutient que ni les conditions du
concours, ni les circonstances de son déroulement, ni le comportement posté­
rieur de la requérante ne justifieraient la mise en oeuvre dudit principe puis­
qu'elle aurait eu connaissance du résultat de son épreuve au plus tard lors de
son entretien téléphonique du 8 avril 1981 avec l'administration.

27 II résulte d'une jurisprudence constante que le jury de concours dispose d'un
large pouvoir d'appréciation et que le bien-fondé de ses jugements de valeur
ne saurait être contrôlé par la Cour. Cependant, le jury doit procéder sur
base de critères objectifs et connus par chacun des candidats et il doit
motiver de façon suffisante sa décision. C'est pourquoi l'article 1, paragraphe
1, lettre a), de l'annexe III du statut prévoit que l'avis de concours, arrêté par
l'autorité investie du pouvoir de nomination, doit spécifier, entre autres, dans
le cas de concours sur épreuves, la nature des examens et leur cotation
respective.

28 Compte tenu de l'importance que le recrutement par voie de concours revêt
pour la carrière ultérieure des fonctionnaires, il convient de veiller stricte­
ment à l'application de critères d'appréciation objectifs et égaux pour tousses
candidats. Il en résulte que les candidats à un concours sont en droit d'at­
tendre que des épreuves ayant lieu simultanément à des endroits différents
soient parfaitement identiques et ils doivent bénéficier au surplus d'une infor­
mation formelle et précise sur le résultat de leurs épreuves.
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29 Lorsque des irrégularités ou des erreurs intervenues lors du déroulement d'un
concours ne peuvent pas être réparées par une répétition des épreuves, de
sorte qu'il ne reste pas d'autre alternative que l'application d'un facteur
correcteur lors de l'appréciation des épreuves, cette compensation doit être
faite d'une manière non équivoque, et l'intéressé a le droit d'être informé des
critères appliqués.

30 Dans le cas d'espèce, il est constant qu'il n'y a pas eu équivalence parfaite
entre les épreuves organisées à Bruxelles et à Luxembourg et que le jury a
procédé en conséquence par compensation pour la correction des épreuves;
l'administration s'est bornée à déclarer que les épreuves des candidats qui
avaient subi l'épreuve à Luxembourg étaient corrigées «plus sévèrement» que
celles de Bruxelles, sans toutefois expliquer quels étaient les critères spécifi­
ques appliqués lors de la correction. Dans ces conditions, la Cour ne peut pas
vérifier si des critères objectifs ont été appliqués et notamment si l'égalité
entre les candidats a été respectée.

3i Au surplus, la requérante n'a jamais été formellement informée du résultat
effectif de son épreuve, de sorte qu'elle pouvait croire, surtout en se fondant
sur la lettre du directeur de l'administration de la Cour du 27 janvier 1981,
qu'elle avait également réussi dans l'épreuve de sténographie.

32 En conséquence, la décision du jury du concours CJ 49/79, admettant la
requérante sur la liste d'aptitude des dactylographes C 5/C 4 viole les prin­
cipes et les règles de concours susmentionnés et doit donc être annulée.

33 S'agissant d'un concours général organisé pour la constitution d'une réserve
de recrutement, les droits de la requérante sont adéquatement protégés si le
jury et l'AIPN reconsidèrent leurs décisions et cherchent une solution équi­
table à son cas, compte tenu des motifs qui précèdent sans qu'il y ait lieu de
mettre en cause l'ensemble du résultat du concours ou d'annuler les nomina-
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tions intervenues à la suite de celui-ci. Dans ces conditions, les autres
demandes de la requérante sont devenues sans objet.

Sur les dépens

34 Aux termes de l'article 69, paragrpahe 2, du règlement de procédure, toute
partie qui succombe est condamnée aux dépens. L'institution défenderesse
ayant en substance succombé en ses moyens, il y a lieu de la condamner aux
dépens.

Par ces motifs,

LA COUR (deuxième chambre)

déclare et arrête:

1) La décision du jury du concours CJ 49/79, refusant à la requérante
son inscription sur la liste de réserve de recrutement de secrétaires
sténodactylographes de langue française de la catégorie C 3/C 2 est
annulée.

2) La Cour de justice est condamnée aux dépens.

Pescatore Due Bahlmann

Ainsi prononcé en audience publique à Luxembourg, le 14 juillet 1983.

Pour le greffier

J. A. Pompe

greffier adjoint

Le président de la deuxième chambre

P. Pescatore
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